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Achat en porte à porte de marchandise périssable par une personne placée sous curatelle atteinte de démence 

Situation

J’assiste une cliente de 84 ans atteinte de démence dans le cadre d’une curatelle combinée.  Avec une femme de 90 ans, également placée sous curatelle, ma cliente a conclu sans mon savoir un contrat de vente en porte à porte pour une cure haut de gamme de Gelée royale pure, 30 boîtes à 40 g, facturée à  Fr. 2'700.00. En raison d’une surcharge de travail, je n’ai pas tout de suite ouvert le paquet qui est resté chez moi pendant un mois environ. Ce n’est qu’ensuite que j’ai discuté avec Mme S qui a dit n’avoir rien commandé et en me priant de retourner le paquet. Selon les dires de Q, propriétaire de la société X, la Gelée royale était périmée entre-temps, puisqu’elle n’avait pas été gardée au frais (je ne savais pas que la gelée devait être gardée au frais et le paquet ne portait  aucune mention dans ce sens). J’ai supposé qu’il s’agisse d’un envoi de marchandise non commandée que je n’étais dès lors pas obligée de retourner. En décembre, j’ai retourné la marchandise avec préavis écrit. M. Q a affirmé vis-à-vis de la poste ne pas avoir reçu cette lettre de préavis et il a lancé un mandat de recherche auprès de la poste. Le service de recherche de la poste m’a communiqué que M. Q. n’avait pas reçu de paquet. Ce n’est qu’au moment où j’ai fait parvenir à la poste la quittance de la lettre recommandée qu’il a admis avoir reçu la marchandise qui était cependant périmée. 
Le curateur de l’autre dame a pris contact avec Monsieur Q de la société X, puisque la marchandise n’avait pas été livrée aux deux dames et qu’à ce moment-là, il ne savait rien de mon existence.  Il avait pris contact avec le service juridique du Beobachter qui a répondu que le contrat avait présenté un défaut, puisque les dames n’avaient pas été rendues attentives au fait que les affaires en porte à porte étaient assorties d’un droit de retour dans les sept jours. Dès lors, il aurait été possible de retourner la marchandise après coup, mais celle-ci aurait dû être dans un état irréprochable. 

Quelle est la situation légale?

a) Le contrat a-t-il été conclu de manière valable?  

b) Comment aurais-je dû réagir?

c) Puis-je être tenue pour responsable du fait d’avoir retourné la marchandise dans un état périmé (causé prétendument par moi)? 

d) Puis-je invoquer ma bonne foi, puisque j’ignorais que la marchandise était périssable ? 

e) Fardeau de la preuve quant au caractère périssable de la marchandise?

f) Quelle démarche me recommanderiez-vous?

Considérants

1. La vente en porte à porte est réglée par l’art. 40a-f CO. Les dispositions sont applicables aux contrats portant sur des choses mobilières ou des services destinés à un usage personnel ou familial si le fournisseur a agi dans le cadre d’une activité professionnelle ou commerciale et si la prestation de l’acquéreur dépasse 100 francs. Les affaires comme le présent achat de produits cosmétiques sont dès lors soumises à ces dispositions.  


2. A condition de ne pas avoir demandé explicitement au vendeur de venir chez lui ou de ne pas avoir demandé explicitement les négociations de vente ou de ne pas avoir conclu le contrat à un stand de marché ou de foire, le client peut révoquer en principe sa déclaration d’obligation d’achat dans les 7 jours.  


3. Le vendeur est obligé d’informer l’acheteur par voie écrite sur le droit de révocation et le délai de révocation. Cette information doit être remise au client de manière à ce qu’il en ait connaissance lorsqu’il demande ou accepte la vente. Le fardeau de la preuve incombe au fournisseur (OR 40e al. 3). Si l’acquéreur n’a pas été informé de manière suffisante ou si le fournisseur n’est pas en mesure de prouver cette information, le délai de révocation est suspendu jusqu’au moment où le client a connaissance de la possibilité de révocation (p. ex. par un service juridique ou l’information ultérieure par e fournisseur).


4. Dans le cas présent, il est question d’une femme de 84 ans atteinte de démence et placée sous curatelle et d’une femme de 90 ans placée sous curatelle. Le soussigné suppose que la personne atteinte de démence a été placée sous curatelle en raison du fait que son état de santé ( capacités intellectuelles réduites) ne lui permettait plus de défendre ses intérêts (art. 392 chiff. 1 CCS) et que ses biens n’étaient dès lors pas gérés correctement(art. 393 chiff. 2 CCS). Dans une telle situation de départ, et ceci est l’élément principal, le contrat ne pouvait pas être conclu puisque la personne mise sous curatelle n’a pas la capacité de discernement ni la capacité d’exercer ses doits civils (art. 17 CCS). Or, si votre cliente n’était pas capable d’exercer ses droits civils en raison de son incapacité de discernement, ses actes ne peuvent avoir d’effet juridique (art. 18 CCS), autrement dit, elle n’était pas en mesure de conclure un contrat de vente par la manifestation d’une volonté réciproque et concordante (art. 1 CO).


5. Lorsqu’une personne se voir remettre une marchandise quelle n’a pas commandée, elle n’est pas obligée de retourner ou de conserver celle-ci. En revanche, si l’envoi est manifestement dû à une erreur, le destinataire doit en informer l’expéditeur (art. 6a al. 3 OR) afin que celui-ci puisse venir récupérer la marchandise (Handkommentar-Jolanta Kren Kostkiewicz OR N 4au sujet de l’art. 6a).

6. En raison de ce qui vient d’être dit, la situation juridique pourrait se présenter comme suit:

a. Si la personne placée sous curatelle était incapable de discernement, ce que laisse supposer la mesure tutélaire instituée (curatelle de vieillesse selon les art. 392 chiff. 1 et 393 chiff. 2 CCS) et ce qui pourrait éventuellement même être prouvé par un certificat médical dans le dossier de l’autorité tutélaire, la vente en porte à porte n’a jamais eu lieu. Votre cliente a donc reçu une marchandise non commandée qu’elle n’est obligée ni de retourner ni de conserver. On ne peut toutefois pas exclure l’application de l’art.  6a al. 3 CO) qui oblige la destinataire à rendre l’expéditeur attentif à l’erreur manifeste. Cette supposition n’est pas forcément justifiée puisque le paquet était adressé correctement et que la curatrice ignorait encore ce qui s’était passé. Par ailleurs, cette disposition n’a manifestement pas d’importance dans la pratique (BSKOR I-Bucher N 2 au sujet de l’art. 6a).


b. S’il n’y a pas eu contrat faute de capacité de discernement de la personne placée sous curatelle et si la marchandise a été livrée sans base contractuelle, la destinataire assume les conséquences raisonnables selon les règles de la bonne foi:  si la marchandise avait été livrée à la personne placée sous curatelle, ont ne pourrait lui demander d’autres actes de droit, le risque de perte de la marchandise serait assumé uniquement et dans toutes les circonstances par l’expéditeur. En revanche, si la curatrice, en raison de l’incapacité de discernement de la personne placée sous curatelle,  a fait dévier le courrier à son adresse professionnelle, elle est responsable de s’assurer du contenu de la livraison et de la raison de son envoi. Il devrait suffire d’ouvrir le courrier et de s’assurer de son contenu pour estimer s’il s’agit de marchandise non commandée ou manifestement mal acheminée. Du fait qu’il s’agit d’une marchandise très coûteuse, une prise de contact immédiate avec l’expéditeur aurait été correcte. La raison du manque de temps ne devrait guère convaincre, puisque la prise d’un tel renseignement aurait pu être effectué  par le personnel administratif et n’aurait pas demandé beaucoup de temps. Il me semble toutefois que dans le cas qui nous intéresse, une information tardive à l’expéditeur ne porte pas à conséquence, puisque l’envoi ne permettait manifestement pas de constater qu’il s’agissait a) d’une vente en porte à porte avec droit de révocation et b) d’une marchandise périssable et que votre retour tardif ne pouvait de toute manière pas aboutir aux conséquences d’une conclusion de contrat avec l’obligation correspondante de payer le prix d’achat.  


c. Si le contrat avait été conclu de manière valable, puisque la dame âgée atteinte de démence devait être considérée comme suffisamment capable de discernement pour acheter des cosmétiques d’une valeur de Fr. 2'700 (ce qui est très difficile à admettre), et s’il est impossible de prouver que l’acheteuse a été informée de manière valable sur son droit de révocation, le délai de révocation aurait commencé à courir au moment où la curatrice ou la personne placée sous curatelle prenait connaissance du droit de révocation (art. 40e al. 2 lett. b CO; Handkommentar-Koller OR N 10au sujet de l’art. 40d). Lorsque la marchandise périt pendant le délai de révocation suspendu ou courant et qu’elle est retournée périmée, le risque est assumé par le seul fournisseur, l’acquéreur n’a aucune obligation de dédommagement (art. 40f CO). 


7. Ainsi, nous pouvons répondre aux questions comme suit:

a. Le contrat a-t-il été conclu de manière valable?   
Non, si la personne placée sous curatelle était incapable de discernement, oui, si elle était capable de discernement, étant entendu que la capacité de discernement est relative et doit être mise en rapport avec l’opération légale concrète. Il semble difficile de considérer une personne de 84 ans comme capable de discernement, si elle commande des cosmétiques desquels elle n’a probablement aucun usage.


b. Comment aurais-je dû réagir ?
Si, en votre qualité de curatrice, vous faites dévier le courrier de vos clients, la mise à jour soigneuse de la correspondance vous incombe. Un paquet adressé à la cliente devrait être ouvert et, en vertu de l’art. 6a, al. 3 CO, l’expéditeur d’un paquet envoyé manifestement par erreur devrait être informé, encore que dans le cas présent, l’erreur manifeste était peu probable s’agissant plutôt de marchandise non commandée. Si l’achat avait été conclu de manière valable, vous auriez dû déclarer la révocation dans les 7 jours. Si l’affaire en porte à porte ne ressortait pas du contenu du paquet, ce délai ne commençait qu’avec votre entretien avec la personne placée sous curatelle ou – si celle-ci ne se souvenait plus de rien – avec le propriétaire de la société. 


c. Puis-je être tenue pour responsable d’avoir retourné la marchandise dans un état périmé (causé prétendument par moi)? 
Vous n’êtes responsable que si l’on peut vous reprocher un acte illicite. Tel serait le cas s’il fallait supposer que vous avez omis d’informer l’expéditeur de la marchandise envoyée manifestement par erreur (puisque le contrat n’a jamais été conclu) de l’erreur (Handkommentar-Jolanta Kren Kostkiewicz CO N 4 au sujet de l’art. 6a). A noter toutefois que si vous devez agir en bonne foi, il en va de même pour l’expéditeur: si l’expéditeur a manifestement profité de la personne atteinte de démence, sa démarche ne mérite pas de protection juridique (art. 3 al. 2 CCS). En aucun cas vous n’êtes responsable du prix d’achat, tout au plus des coûts engendrés par le retard de votre notification (qui devraient être pratiquement sans importance). 


d. Puis-je invoquer ma bonne foi, puisque j’ignorais que la marchandise était périssable ? 
Idéalement, vous auriez dû informer immédiatement l’expéditeur que vous avez reçu de la marchandise non commandée. Si toutefois un examen rapide du paquet ne permettait pas de reconnaître que la marchandise était périssable et si votre réaction a eu lieu un mois plus tard, on peut estimer que c’est un délai raisonnable.


e. Fardeau de la preuve quant au caractère périssable de la marchandise? 
La personne qui fait valoir un dommage doit prouver celui-ci. L’expéditeur a l’obligation de vous prouver que la marchandise était périmée après avoir été retournée. Cela ne suffit toutefois pas encore, puisque l’expéditeur assume le risque de la détérioration de la marchandise s’il ne signale pas à temps le droit de révocation et si pour cette raison, le délai de révocation n’a pas commencé à courir, ou si la marchandise se détériore déjà pendant le délai de révocation ordinaire.  


f. Quelle démarche me recommanderiez-vous? 
A mon avis, il y a deux possibilités: soit vous consolidez encore un peu les faits:

i. Capacité de discernement du client lors de la conclusion du contrat?

ii. Preuve de l’information légalement suffisante (écrite) de la cliente par l’auteur de l’offre (contrat) 

iii. Mention du caractère périssable de la marchandise dans le paquet.

Soit, sans faire d’autres recherches, vous écrivez à l’expéditeur pour lui dire que vous regrettez de ne pas pouvoir régler la facture du fait que faute de capacité de discernement de votre cliente, il n’y a jamais eu de contrat valable et que dès lors, on vous a livré de la marchandise non commandée. Que vous regrettez que la détérioration invoquée de la marchandise, sans toutefois en être étonnée, puisque dans ce cas, de tels envois doivent porter une mention correspondante et ne se prêtent probablement pas à la vente en porte à porte avec délai de révocation.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 29.1.2007
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